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ARTICLE 14

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous proposons la suppression de cet article qui vise à ne plus rendre 
obligatoire la fixation par le juge-commissaire de la rémunération du dirigeant en redressement 
judiciaire. Le principe sera désormais le maintien de cette rémunération, sauf décision contraire du 
juge-commissaire saisi sur demande de l’administrateur ou du ministère public. Dans les procédures 
sans administrateur judiciaire, le mandataire judiciaire pourra également saisir le juge-commissaire. 
Le Gouvernement estime que le salaire du dirigeant est marginal dans les grandes entreprises et pas 
nécessairement en cause dans la cessation de paiement des petites entreprises. Il estime aussi qu’il 
n’y a pas de raison de revoir automatiquement son salaire pour ne porter atteinte à son honneur, sauf 
exception.

Or, la révision systématique du salaire du patron n’implique pas qu’il soit baissé automatiquement 
s’il ne met pas en péril le redressement de l’entreprise. En revanche, il est bon de se poser la 
question. Dans les grandes entreprises, que le salaire du dirigeant soit marginal par rapport aux 
montants en jeu ne justifie pas le fait de ne pas le revoir à la baisse. Comment accepter des 
licenciements de salariés si les dirigeants ont des rémunérations colossales de centaines de milliers, 
voire de millions d’euros ?

Dans les petites d’entreprises, la rémunération du dirigeant peut représenter un montant important 
par rapport aux sommes en jeu. Il est donc nécessaire de se poser la question de sa baisse, sans que 
celle-ci soit automatique.


